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Le suspense 
est 
insoutenable

L
a semaine qui vient de
s’écouler aura été une
de ces semaines durant
lesquelles on se de-
mande bien pourquoi

les marchés étaient ouverts.
Tout d’abord il n’y avait que

très peu de chiffres économiques,
les deux banquiers centraux (la
présidente du Conseil des gouver-
neurs de la Réserve fédérale des 
Etats-Unis, Janet Yellen, et Mario 
Draghi, le président de la Banque 
centrale européenne) ont parlé 
pour ne rien dire et, en plus, on ne
savait plus si le pétrole était corrélé
aux marchés ou déconnecté du 
reste du monde.

Pour faire simple, si l’on s’était
contenté de publier les Minutes du
FOMC Meeting et celle de la BCE en
même temps, par exemple lundi 
matin à l’ouverture, cela aurait été
plus simple. On aurait pu refermer
les marchés le reste de la semaine 
et laisser nos chers analystes analy-
ser les dites «minutes», histoire de 
voir si nos deux stars des banques 

centrales n’y avaient pas caché un 
message subliminal qui nous indi-
querait quand Janet Yellen allait
continuer de monter les taux et ce
que Mario Draghi ferait quand il se
rendra compte que son «quantita-
tive easing» à 80 milliards par mois
ne sert strictement à rien.

Nous terminons la semaine au
même endroit que là où nous 
l’avions commencée. Que ce soit 
pour les marchés ou pour le pé-
trole d’ailleurs.

Heureusement, ce lundi com-
mence la «saison des résultats», 
toutes les sociétés du monde vont 
se donner la main et nous annon-
cer comment s’est passé leur pre-
mier trimestre 2016. Ça va nous oc-
cuper et puis surtout, on verra si le
fait que le dollar commence genti-
ment a s’affaiblir a donné une bouf-
fée d’air à certaines compagnies
américaines qui n’ont cessé de se 
plaindre de la force du billet vert.

Peut-être que du coup, nous al-
lons pouvoir parler d’autre chose 
que des Panama Papers, histoire 
que les riches de ce monde puis-
sent déplacer tranquillement leur 
argent au Delaware comme c’était
prévu. Là où personne n’ira les dé-
ranger, parce que l’on ne dérange
pas les gentils Américains.

*Fondateur du site Investir.ch

«Nous terminons 
la semaine au 
même endroit que 
là où nous l’avions 
commencée»

en termes d’effectifs, affirme le di-
recteur, le premier n’étant prati-
quement pas présent en Suisse.
Holcim Suisse compte 1163 em-
ployés.

Rappelons que la matière pre-
mière de la cimenterie d’Eclépens
provient pour 80% de la carrière
de la colline du Mormont, derrière
l’usine. Parmi les développements
prévus sur le site, François Girod
relève: «On travaille toujours à
l’optimisation de notre bilan CO2.
Nous continuons nos recherches
en vue de la substitution des ma-
tières premières et des combusti-
bles traditionnels, et nous avons
encore quelques jolis projets à
l’étude en matière de développe-
ment durable. Depuis 2010, nous
avons notamment réduit d’envi-
ron 15% la consommation d’éner-
gie électrique et quasi doublé la
capacité de récupération de cha-
leur.» Le four, qui était autrefois
chauffé au charbon, puis rem-
placé par le coke de pétrole, utilise
désormais des déchets spéciaux
pour plus des deux tiers du com-
bustible nécessaire. 
Jean-Marc Corset

113 dans la cimenterie d’Eclépens,
les autres dans les gravières et les
centrales à béton –, seuls 71 sont de
nationalité étrangère.

François Girod note qu’au plus
fort de la crise en Espagne, il a
reçu des offres spontanées en
masse, mais que le défaut du fran-
çais était un obstacle. «A compé-
tences égales, nous engageons des
personnes du tissu local», obser-
ve-t-il. La majorité des collabora-
teurs viennent des villages situés
dans l’axe Lausanne-Yverdon.

Les effectifs ne devraient guère
évoluer, ceux-ci étant jugés adé-
quats dans une usine automatisée.
La conjoncture ne se présente pas
si mal, à entendre François Girod.
Certes, il y a déjà eu un recul de la
consommation de ciment depuis
la moyenne des années 2010-2014.
Mais de nombreux projets sont en
vue, en particulier dans l’Ouest
lausannois, qui devraient stabili-
ser la demande à la cimenterie au
niveau proche de 2015.

Quant à la fusion avec le
groupe français Lafarge, qui a ac-
couché du géant mondial Lafarge-
Holcim, il ne devrait rien changer

gne et en Tunisie. Il a suivi des
formations dans la prévention, no-
tamment auprès de la Suva, la 
Caisse nationale suisse d’assu-
rance en cas d’accidents. «C’est
notre expert sécurité sur le ter-
rain, relève François Girod. Il cor-
respond exactement à nos be-
soins.»

Le directeur donne aussi
l’exemple d’un employé qui vient
du nord de la France et s’est établi
près de la frontière. Ayant œuvré
dans l’aéronautique et l’automo-
bile, il possède un diplôme euro-
péen de tuyauteur, chaudronnier
serrurier, qui lui donne une com-
pétence spécifique, quasi introu-
vable en Suisse, pour différentes
formes de soudures.

Pourtant, le patron explique
que ce type de collaborateurs 
étrangers n’est pas la règle. De tels
profils ne représentent pas plus
du dixième de l’effectif. Et il a lui-
même été surpris en réalisant que
la part du personnel étranger de la
société dans le canton de Vaud
était inférieure à un tiers. Sur les
223 collaborateurs occupés sur les
dix sites vaudois d’Holcim – dont

Dans la cimenterie, une 
grande majorité des 
employés proviennent de 
la région. Mais des experts 
de cette industrie lourde 
ne se trouvent pas en Suisse

Avec une production proche de
800 000 tonnes de ciment en
2015, la cimenterie d’Eclépens
produit 18% des besoins du pays
pour les constructions en béton. Si
la chute de l’euro a entraîné une
hausse des importations, surtout
en zone frontalière, ce matériau
reste d’abord de production locale
pour un marché régional, cou-
vrant la Suisse romande dans un
rayon de 150 km, remarque Fran-
çois Girod, directeur du site vau-
dois d’Holcim, qui compte trois
cimenteries en Suisse.

Il n’empêche, sur un tel site, le
manager veut pouvoir compter 
sur une expertise internationale
qui n’existe pas dans nos contrées.
Il cite le cas de Jan Sabovik, ingé-
nieur de production slovaque,
dont le profil de carrière est uni-
que et répond aux exigences de la
cimenterie. Il est responsable des
opérations d’entretien annuelles
du four à ciment, à l’arrêt en ce
moment, en tant que spécialiste
des briques réfractaires, qui cons-
tituent le pourtour intérieur du
four de 65 mètres de long et 4 m
de diamètre. Sous une flamme de
2000 degrés, la masse en fusion
atteint une température de
1450 degrés. De quoi désintégrer
une panoplie de déchets spéciaux,
des pneus aux boues d’épuration
toxiques, qui servent de combusti-
ble.

L’ingénieur, qui s’exprime
dans quatre langues et a bourlin-
gué chez Holcim en Slovaquie et
chez un concurrent en Belgique, a
de l’expérience. Il en va de même
pour son collègue espagnol, ingé-
nieur des mines, formé au plus
haut niveau dans la sécurité, les
risques du travail et l’hygiène in-
dustrielle, lui aussi engagé de lon-
gue date dans ce secteur, en Espa-

A Eclépens, Holcim compte sur une expertise internationale

Jan Sabovik, ingénieur, et Ismael Bravo, chef de production, auscultent l’intérieur du four à ciment, où la matière chauffe 
à 1450 degrés. PHILIPPE MAEDER

ses, nous n’avons pas, pour l’ins-
tant, de surplus auprès de la Ban-
que nationale suisse qui serait
concerné par de tels taux négatifs.

Etant donné que certains de 

vos concurrents répercutent 
ces taux à leurs clients, ne pas 
le faire vous a-t-il permis 
d’attirer de nouveaux clients?
A l’échelle nationale, notre politi-
que de taux nous a très certaine-
ment été bénéfique l’année der-
nière. Sur un plan purement can-
tonal, par contre, l’apport reste
trop marginal pour être notifié.

Et pourtant, en 2015, votre 
fédération franchit le cap 
symbolique des 10 milliards 
de francs de somme de bilan…
Nous récoltons les fruits d’un tra-
vail de longue haleine. Ce cap des
10 milliards est d’autant plus im-
portant pour nos banques vaudoi-
ses qu’il illustre, ces dernières an-
nées, le rééquilibrage entre les
banques romandes et leurs
consœurs alémaniques histori-
quement mieux implantées.

Malgré un tel résultat en 2015, 
vous continuez de regrouper 
vos banques sur le terrain?
Aujourd’hui, nous n’en dénom-
brons effectivement plus que 
seize sur le canton, contre dix-
neuf à la fin de l’exercice 2015.
D’ici à 2025, nous escomptons ar-
river à un chiffre entre 8 et 10 enti-
tés. Par contre, concernant

nos 61 points de vente, ce nombre
ne devrait que peu diminuer.

Avec quelles conséquences 
pour l’emploi dans le canton?
Très faibles. Pour preuve, entre
1995 et aujourd’hui, nous sommes
passés de 82 à 16 établissements.
Or, durant cette même période,
nos effectifs se sont renforcés de
quelque 300 postes. D’ailleurs, si
nous poursuivons sur notre
rythme de croissance actuel (ndlr:
500 millions de fonds supplémen-
taires par année), nous continue-
rons à embaucher.

Quel regard portez-vous 
sur l’année 2016?
Nous prévoyons de terminer sur
un exercice équivalent à celui de
l’année dernière, et cela malgré
une pression de plus en plus forte
sur nos marges.

contexte de taux d’intérêt 
négatif, de franc fort et de 
turbulences boursières… 
Votre banque est-elle 
insensible à la conjoncture?
Raiffeisen reste une banque atypi-
que, étant donné sa clientèle es-
sentiellement locale. Du coup, la
problématique du franc fort n’a
eu que peu d’influence sur nos
résultats. Il en va de même pour
les récents aléas boursiers: la plu-
part de nos clients préfèrent in-
vestir dans des fonds de place-
ment et d’autres produits finan-
ciers plus solides et moins sensi-
bles aux aléas conjoncturels.

Quelle est votre politique 
concernant les taux d’intérêt 
négatifs?
Comme Raiffeisen ne détient pas
de gros dépôts en provenance de
caisses de pension ou d’entrepri-

En 2015, la fédéra-
tion vaudoise a 
franchi le cap sym-
bolique des 10 mil-
liards de francs de 
bilan. Entretien avec 
son président

Olivier Wurlod

Pour la première fois de son his-
toire, Raiffeisen Vaud a dépassé,
en 2015, le cap symbolique des
10 milliards de francs de somme
de bilan. Son président, Bertrand
Barbezat, fait le point.

Vous avez bouclé l’année avec 
un bilan en croissance de 
5,9% et un bénéfice net en 
hausse de 7,9%, dans un 

Raiffeisen Vaud

«D’ici à 2025, nous escomptons 
conserver entre 8 et 10 banques»

Des entreprises 
multiculturelles

En collaboration
avec le

«A priori, 
à compétences 
égales, on prend 
des personnes 
du tissu local»
François Girod 
Directeur du site Holcim 
à Eclépens

Bertrand
Barbezat
Président 
de Raiffeisen
Vaud
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